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Pas d'avantage sans 
bail rural à long terme

FISCAL

Pas d’avantages fiscaux sans bail  
à long terme
Les terres et bâtiments par bail à long terme bénéficient d’avantages fiscaux relativement intéressant. Faisons le point de ces avantages. D’ailleurs, cela incite souvent 
les bailleurs à vouloir souscrire ce type de contrat.

Les baux à long terme sont obli-
gatoirement rédigés devant no-
taire et leur durée doit être au 
minimum de dix-huit ans. Mais 
rien n’empêche de fixer une du-
rée plus longue. Cela peut at-
teindre trente ans, voire trente-
cinq ans. Ils sont publiés au 
service de la publicité foncière 
et se renouvellent ensuite par 
tacite reconduction pour neuf 
ans, aux mêmes conditions que 
le bail initial. Il est toujours pos-
sible de refaire un nouveau bail 
de dix-huit ans, ne serait-ce que 
pour revoir les conditions de loyer 
par exemple. Les baux d’une du-
rée de vingt-cinq ans, les baux 
de carrière (durée supérieure à 
25 ans et ayant pour fin de bail 
l’âge de la retraite du fermier) et 
les baux cessibles bénéficient des 
mêmes avantages fiscaux que les 
baux «classiques» à long terme. 
Les parts de groupement foncier 
agricole (GFA) non exploitant en 
profitent également à la condi-
tion que les parts soient repré-
sentatives de biens immobiliers à 
destination agricole. Pendant les 
périodes de reconduction, le bail 
conserve ses avantages fiscaux. 
Bien entendu, ces baux doivent 
porter sur des biens ruraux affec-
tés à une exploitation agricole. 
Il peut s’agir de terres agricoles, 
de bâtiments servant à l’exploi-
tation et de la maison, qui est 
considérée comme accessoire, si 
elle constitue un ensemble avec 
le corps de ferme. Le bail à long 
terme offre à l’exploitant une sta-
bilité comparable à celle procu-
rée par la propriété du sol et offre 
au bailleur un prix de fermage 
supérieur à celui du bail de neuf 
ans et des exonérations fiscales 

attrayantes pour le bailleur.

Transmission des biens
Il existe deux dispositifs : le pre-
mier permet d’avoir un abatte-
ment de 75 % jusqu’à 300 000 € 
de valeur et de 50 % au-delà, à 
la condition que le donataire ou 
l’héritier garde les biens pendant 
cinq ans ; le deuxième permet 
d’avoir un abattement de 75 % 
jusqu’à 500 000 € de valeur et de 
50 % au-delà à la condition que 
le donataire ou l’héritier garde les 
biens pendant dix ans.
C’est pourquoi, lorsqu’intervient 
une donation simple, une dona-
tion-partage ou une succession, 
la valeur des biens ruraux loués 
(pleine propriété ou nue-proprié-
té) bénéficie d’un abattement 
de 75 % jusqu’à 300 000 € ou de 
500 000 € et au-delà d’un abatte-
ment de 50 %, pour chaque part 
taxable. Cet abattement est oc-

troyé sur la part reçue par chaque 
enfant de chaque parent. L’abat-
tement s’applique, quel que soit 
le degré de parenté entre celui 
qui transmet les biens et celui 
qui les reçoit (entre frère et sœur, 
oncle et neveu, cousin et cousin, 
personnes sans lien de famille). Il 
est renouvelable tous les quinze 
ans. L’abattement par parent et 
par enfant est de 100 000 €.
Une condition d’un délai de deux 
ans s’impose dès la conclusion du 
bail lorsque le bail est consenti 
au bénéficiaire de la transmis-
sion, à son conjoint, à un de leurs 
descendants ou à une société 
contrôlée par une ou plusieurs de 
ces personnes (dans certains cas 
particuliers, on peut se dispenser 
du délai de deux ans). La com-
putation du délai de deux ans 
s’effectue à compter de la date à 
laquelle le bail a acquis date cer-
taine, puisqu’il s’agit obligatoire-
ment d’un acte authentique. 

À titre d’exemple : un agriculteur 
envisage de faire un bail à long 
terme à son fils, qui va reprendre 
son exploitation en octobre 2024 
et de faire ensuite une dona-
tion-partage à son fils et à ses 
trois filles. Dans ce cas, son fils ne 
pourra bénéficier de cet avantage 
qu’après le délai de deux ans. 
Par contre, ses trois filles peuvent 
profiter de cet avantage fiscal dès 
la réalisation du bail à long terme. 
Le nouveau propriétaire doit 
conserver le bien pendant cinq 
ans ou dix ans. En cas de décès, 
aucun délai n’est exigé. C’est le 
cas aussi, en cas d’échanges de 
biens ruraux.

Impôt  
sur la Fortune immobilière
En ce qui concerne l’impôt sur 
la fortune immobilière (IFI), la 
valeur des biens loués par bail à 
long terme bénéficie d’une exo-

nération totale ou partielle, parce 
qu’ils sont considérés comme des 
biens professionnels. Si le bail est 
consenti par le bailleur à certains 
membres familiaux : conjoint, as-
cendant, descendant, frères et 
sœurs, les biens ruraux loués sont 
totalement exonérés. Si le titu-
laire du bail n’a aucun lien fami-
lial, les biens ruraux sont taxés et 
retenus en base imposable après 
un abattement de 75 % jusqu’à 
101 897 € (et non pas 300 000 € 
ou 500 000 €) et de 50 % au-delà.

Cas pratique 
Aucune donation n’a été effec-
tuée dans les quinze années pré-
cédant la donation actuelle. Un 
agriculteur veuf fait une donation 
en nue-propriété au profit de sa 
fille unique de terres agricoles 
et de bâtiments d’exploitation, 
s’élevant à 600 000 €.
L’agriculteur garde l’usufruit, 
c’est-à-dire les revenus des biens 
loués qu’il envisage de donner.
Il est âgé de 63 ans, son usufruit 
est de 40 % et la valeur en 
nue-propriété est de 60 %.
Dans le cas d’espèce, la valeur 
retenue pour la donation (va-
leur de la nue-propriété) sera de  
600 000 € x 60 % = 360 000 €. Les 
240 000 € restant correspondre 
à l’usufruit (le donateur garde le 
fermage). Dans cet exemple, le 
donataire garde le bien pendant 
cinq ans. 
À titre de comparaison, dans la 
deuxième colonne, même scéna-
rio, sans tenir compte de l’usufruit.
Et la dernière colonne, avec un 
bail de neuf ans qui ne permet pas 
d’obtenir les avantages fiscaux. 

Stéphane Lefever
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Bail à long terme avec réserve d’usufruit 
(donation en nue-propriété)

Bail à long terme et donation ou succession 
en toute propriété 

Bail de 9 ans et donation ou succession 
en toute propriété

La part taxable sera la suivante :
300 000 € x 25 %............ 75 000 €
  60 000 € x 50 %............ 30 000 €
360 000 €    Total...........105 000 €
Abattement en ligne directe
105 000 - 100 000 = 5 000 
Base taxable............ 5 000 €
Solde d’abattement : 0 €
Droits de mutation de 250 €

La part taxable sera la suivante :
300 000 € x 25 %............ 75 000 €
300 000 € x 50 %............ 150 000 €
600 000 €    Total............ 225 000 €
Abattement en ligne directe
225 000 - 100 000 = 125 000 
Base taxable............ 125 000 €
Solde d’abattement : 0 €
Droits de mutation de 23 194 €

La part taxable sera la suivante :
Pas d’abattement possible
               Total............ 600 000 €
Abattement en ligne directe
600 000 - 100 000 = 500 000
Base taxable............ 500 000 €
Solde d’abattement : 0 €
Droits de mutation de 98 194 €

Aucun reliquat d’abattement. Autre avantage, la part 
de l’usufruit conservée par le donateur ne sera jamais 
taxée. A son décès, la fille aura le bien en toute proprié-
té sans taxation supplémentaire. S’il avait pris l’option 
de 10 ans au lieu de 5 ans de conservation du bien, il 
aurait gagné 250 € et garder 10 000 d’abattement à 
venir.

La fille n’aura aucun reliquat d’abattement, et il faudra que 
le donateur attende 15 ans pour utiliser une nouvelle fois 
l’abattement de 100 000 €.
Si une donation intervient avant le délai de quinze, des 
droits de mutation seront à payer.
S’il avait pris l’option de garder les biens pendant 10 ans, 
il aurait payé 13 194 € de droit au lieu de 23 194 €.

Dans ce cas, l’abattement est consommé intégrale-
ment. Et les droits sont dus. Le bail ordinaire de  
9 ou 12 ans n’offre aucun avantage fiscal en matière de 
transmission. Après tout dépend de l’importance des 
biens transmis et du nombre d’enfants.

Réforme en cours  
de la publicité foncière
Selon une ordonnance du 19 juin 2024, les baux 
d’une durée supérieure à 12 ans ne seraient plus 
soumis aux formalités de la publicité foncière. Ils 
pourraient être rédigés sous seings privés. Sont 
concernés les baux à long terme de 18 ans, de 
25 ans, de carrière et cessibles. 
Avec cette réforme, à partir du 1er janvier 2029 
les baux ruraux à long terme pourront être rédi-
gés par acte sous seing privé, sous réserve qu’il 
n’y ait pas de modifications lors de la ratification 
de l’ordonnance, ouvrant ainsi la possibilité de 
rédaction. 

La transmission des biens avec un bail à long terme permet de bénéficier d’avantages fiscaux et de transmettre à moindre 
coût. 
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PRODUCTIONS VÉGÉTALES p.16 À 18

Les défi s de la fi lière 
blé tendre locale

Arvalis a présenté des pistes lors de son forum régional sur le blé tendre. Conditions météo, maladies, insectes et proté-
ines sont au cœur des réfl exions pour satisfaire les marchés intérieurs et l'export.
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